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La seance est ouverte a 11 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/219, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, la Colombie, les 
Etats-Unis d’Amerique, la France, le Maroc, le 
Portugal et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerbaijan, Chine, Colombie, France, 

Allemagne, Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Togo, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2042 (2012). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption 
unanime de la resolution 2042 (2012), qui autorise le 
deployment d’une premiere equipe d’observateurs en 
Syrie. Nous deplorons toutefois qu’elle n’intervienne 
qu’apres plus d’annee de souffrance de la population 
syrienne, victime de violences inimaginables commises 
par un regime qui a fait passer sa propre survie avant 
les besoins, les droits et les aspirations du peuple qu’il 
doit servir et proteger. 


Depuis plus d’un an, le regime syrien tue, 
emprisonne de maniere arbitraire, torture, brutalise et 
terrorise des civils innocents. On denombre plus de 
10 000 morts, tandis que plus de 10 000 personnes sont 
toujours en detention et que quelque 45 000 Syriens 
ont fui le pays. Durant tout ce temps, le regime syrien a 
ignore les appels lances de la communaute 
intemationale, de la Ligue des Etats arabes, du Conseil 
des droits de l’homme et du Conseil de securite 
demandant qu’il soit mis fin aux tueries. II a pris de 
nombreux engagements qu’il n’a pas tenus. 

La proposition en six points de M. Kofi Annan, 
Envoye special conjoint de l’ONU et de la Ligue des 
Etats arabes, represente la demiere chance d’arreter 
enfin 1’effusion de sang. Nous saluons les efforts 
inlassables deployes par M. Annan ces six demieres 
semaines. Le recul relatif de la violence enregistre le 
12 avril constitue un premier pas positif bien que 
timide vers la fin de la crise. Mais ce n’est qu’un 
premier pas et rien de plus. Plusieurs dizaines de civils 
innocents ont ete tues depuis le 12 avril et l’artillerie 
lourde est toujours deployee dans les agglomerations. 
Neanmoins, il y a aujourd’hui une occasion de courte 
duree d’ameliorer la situation sur le terrain. C’est 
pourquoi le Conseil a autorise le deployment d’une 
mission preparatoire chargee de verifier la cessation de 
la violence et c’est pourquoi, sous reserve d’un arret 
durable de la violence, nous agirons rapidement pour 
autoriser le deploiement d’une mission plus importante 
chargee de verifier que les violences ont cesse et 
d’accompagner la mise en oeuvre integrale de la 
proposition en six points formulee par M. Annan. 

La resolution adoptee aujourd’hui est on ne peut 
plus claire concemant les engagements que le regime 
syrien doit maintenant honorer. Premierement, il doit 
mettre fin aux mouvements de troupes en direction 
d’agglomerations, commencer a retirer les troupes 
concentrees dans des agglomerations et cesser 
d’utiliser des armes lourdes. Comme l’a clairement fait 
savoir l’Envoye special conjoint, les troupes et 
l’artillerie lourde doivent egalement regagner les 
casernes. Deuxiemement, il doit mettre en oeuvre la 
proposition en six points dans son integralite. 
Troisiemement, il doit veiller au bon fonctionnement 
de la mission que nous avons autorisee, en assurant la 
liberte de circulation et d’acces totale et la liberte de 
communiquer avec des personnes sans qu’elles ne 
fassent l’objet de represailles, en autorisant des 
communications sans entrave et en garantissant la 
securite de la mission sans restreindre sa liberte de 
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circulation. L’opposition doit egalement s’abstenir de 
tout acte de violence et veiller a ne pas donner de 
pretexte au regime pour qu’il revienne sur ses 
engagements. Une fois que la violence aura cesse 
durablement, toutes les parties devront s’engager 
rapidement sur la voie d’une transition politique menee 
par les Syriens et repondant aux aspirations legitimes 
du peuple syrien. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Cela fait maintenant de nombreux mois que la 
situation en Syrie fait a juste titre l’objet d’une 
attention et d’une preoccupation constantes de la part 
de la communaute intemationale. II y a eu trop de 
victimes et le peuple syrien a trop souffert, sans 
compter les tres nombreuses consequences 
devastatrices qu’aurait une intensification de la crise 
-pour la Syrie mais egalement pour la paix et la 
stabilite de la region. 

Des le depart, la Russie a appele toutes les 
parties, avec fermete et de maniere soutenue, a ne pas 
employer la force et a insiste sur la necessite de trouver 
une solution politique aux problemes du pays dans le 
cadre d’un dialogue politique ouvert a toutes les parties 
et mene par les Syriens eux-memes. Respectant la 
souverainete de la Syrie, nous avons mis en garde 
contre des tentatives d’ingerence nefastes et contre 
1’imposition de tout remede miracle. 

Nous avons appuye la resolution presentee 
aujourd’hui au Conseil de securite en raison de la 
necessite de deployer rapidement en Syrie la mission 
preparatoire d’observation des Nations Unies. Cette 
resolution impose aussi bien au Gouvemement syrien 
qu’aux groupes d’opposition de cooperer pleinement 
avec les observateurs et d’appliquer les six points de la 
proposition de M. Annan. A l’initiative de la Russie et 
d’un certain nombre d’autres membres du Conseil, le 
contenu du projet de resolution initial a ete modifie 
pour rendre le texte plus equilibre, bien rendre compte 
de la realite de la situation et prendre en consideration 
la prerogative du Gouvemement syrien d’accepter 
d’accueillir la mission d’observation sur son territoire. 

La tache des observateurs, parmi lesquels il y 
aura un officier russe, sera difficile. Ils devront faire 
preuve d’un grand professionnalisme, de courage et 
d’objectivite. II est indispensable de faciliter le travail 
des observateurs, notamment en assurant leur securite. 
Nous attendons maintenant que le Secretaire general, 
apres consultation avec le Gouvemement syrien, 


presente rapidement au Conseil des propositions 
precises pour etablir une presence plus large des 
Nations Unies. 

Nous avons vote pour la resolution parce qu’il est 
egalement necessaire d’appuyer Faction menee par 
M. Annan. La Russie ne s’est pas seulement felicitee 
de la decision du Secretaire general de nommer 
M. Annan, pour faire taire ceux qui annon9aient 
l’echec inevitable de la mission de l’Envoye special, 
nous lui avons egalement foumi un appui energique et 
efficace. Nous nous trouvons maintenant a un toumant 
absolument decisif. II est essentiel que toutes les 
parties syriennes, y compris l’opposition armee, 
s’abstiennent de toute violence, appliquent 
rigoureusement le plan de M. Annan et commencent a 
mettre en place un vaste processus de negociations. La 
Russie reste prete a contribuer activement aux efforts 
visant a relever ce defi. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : II 
s’agit de la premiere resolution que le Conseil de 
securite adopte sur la Syrie depuis que la repression 
violente exercee par les forces de securite syriennes a 
commence. Nous nous felicitons que le Conseil ait 
aujourd’hui parle d’une seule voix. Cette unite a 
malheureusement tarde a venir mais nous esperons 
qu’il n’est pas trop tard. Grace aux efforts louables de 
l’Envoye special conjoint, Kofi Annan, les combats ont 
pour l’essentiel cesse. Neanmoins, au moment meme 
ou nous parlons, de nouvelles attaques des forces de 
securite syriennes sont signalees. Nous devons done 
rester vigilants. Damas a deja pris trop d’engagements 
qui n’ont pas ete honores. Nous ne pouvons tolerer la 
poursuite de cette strategic de la corde raide. Le temps 
des manoeuvres dilatoires est definitivement revolu. 

II est clair que le Gouvemement syrien n’a pas 
encore honore tous les engagements pris aupres de 
l’Envoye special conjoint, comme l’a exige le Conseil 
de securite. Damas n’a pas encore change radicalement 
de cap, comme l’a demande M. Kofi Annan, pour 
faciliter la cessation durable de la violence sous toutes 
ses formes. Damas doit mettre fin aux mouvements de 
troupes, rappeler les troupes dans les casernes et retirer 
l’artillerie lourde. Seule l’application integrate de ces 
mesures garantira la mise en place des conditions 
d’une cessation durable de la violence. II est tout aussi 
important que cessent immediatement toutes les autres 
formes de violence et de violations des droits de 
l’homme telles que les detentions arbitraires, les 
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tortures, les enlevements, les violences sexuelles et les 
violences faites aux enfants. 

Nous nous felicitons que les groupes d’opposition 
se soient engages a mettre fin aux combats bien que les 
forces gouvemementales les aient pilonnes jusqu’a la 
toute demiere minute. 

Le deployment rapide de l’equipe preparatoire 
d’observateurs sera un element important pour garantir 
la cessation durable de la violence. Nous attendons 
avec interet le rapport du Secretaire general sur une 
eventuelle mission d’observation ulterieure. Une chose 
est toutefois claire : les conditions necessaires au 
deploiement des observateurs doivent etre remplies. Le 
Gouvemement syrien doit veiller a ce que l’equipe 
preparatoire et la mission qui suivra eventuellement 
puissent s’acquitter de leur mandat en toute liberte et 
de maniere efficace. A de trop nombreuses occasions, 
des missions des Nations Unies sont devenues les pions 
de jeux tactiques. Nous devons faire en sorte que cela 
ne se reproduise pas. La credibility du Conseil de 
securite est en jeu. Nous devons faire clairement savoir 
que tout obstacle de ce genre aura un cout eleve. 

Le deploiement d’une mission d’observation ne 
doit pas non plus conduire a un simple gel de la 
situation. Une mission des Nations Unies sur le terrain 
ne saurait se substituer a la volonte defaillante des 
parties. Un lien organique doit etre etabli au plus tot 
avec le processus de transition politique prevu dans la 
proposition en six points presentee par M. Annan, ne 
serait-ce qu’a titre d’option de sortie eventuelle pour 
les observateurs. Encore une chose : l’etablissement 
des responsabilites dans les crimes commis doit etre un 
element central du processus de transition. On ne peut 
pas revenir au statu quo ante. 

Pour terminer, je tiens a reiterer notre plein appui 
aux efforts louables deployes par l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan, et son equipe. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine a toujours maintenu qu’il fallait respecter 
l’independance, la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, ainsi que les choix et la volonte 
de son peuple. La crise syrienne doit etre reglee de 
maniere juste, pacifique et appropriee par le dialogue 
politique. Nous exhortons toutes les parties, y compris 
le Gouvemement syrien et les factions d’opposition, a 
honorer strictement les engagements qu’ils ont pris de 
mettre fin a tous les actes de violence et de mettre en 


place les conditions propices au lancement d’un 
processus politique ouvert, mene par les Syriens. 

La mediation de l’Envoye special conjoint, Kofi 
Annan, est la solution pratique qui devrait permettre de 
parvenir a un reglement politique de la crise syrienne. 
La Chine salue et appuie les efforts deployes par 
M. Annan en vue de trouver une solution politique a la 
crise syrienne. Nous exhortons toutes les parties en 
Syrie a prendre des mesures concretes a l’appui de la 
mediation de M. Annan et en cooperation avec lui et a 
poursuivre le processus de reglement politique de la 
question syrienne. 

Nous appelons la communaute intemationale a 
continuer d’apporter son soutien aux efforts de 
mediation de M. Annan. Nous devons nous garder de 
toute tentative de nature a mettre la mediation en 
difficulty. Tous propos ou actes faisant obstacle aux 
efforts de mediation de M. Annan sont inadmissibles et 
doivent etre fermement desavoues. Ce que les 
differentes parties en question ont a dire et faire 
s’agissant de la question syrienne doit aller dans le 
sens d’un apaisement des tensions, d’une cessation des 
violences, de l’engagement d’un dialogue politique et 
du maintien de la paix et de la stability en Syrie et au 
Moyen-Orient, et non 1’inverse. 

Le deploiement imminent, avec l’assentiment du 
Gouvemement syrien, d’une mission preparatoire a la 
mission de supervision en Syrie, chargee de demarrer 
au plus vite la tache de verification de la cessation des 
violences, permettra de consolider les progres 
accomplis grace aux efforts de mediation de M. Annan, 
l’Envoye special conjoint, de mettre integralement en 
oeuvre sa proposition en six points et d’engager 
rapidement le processus politique. Nous esperons que 
la mission preparatoire respectera pleinement la 
souverainete de la Syrie, qu’elle agira dans le strict 
respect du mandat du Conseil de securite, s’acquittera 
de sa mission de fa<;on neutre, objective et juste, 
preparera au mieux le deploiement de la mission de 
supervision et ceuvrera de fa<;on active et constructive a 
la cessation durable des violences et a l’instauration 
d’une paix et d’une stabilite durables en Syrie. 

Nous esperons egalement que le Gouvemement 
syrien et les autres parties en jeu apporteront un appui 
energique a la mission preparatoire et qu’ils 
coopereront avec elle. Nous esperons que le Secretaire 
general presentera ses propositions au sujet du 
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deployment de la mission de supervision le plus 
rapidement possible. 

C’est compte tenu de ces considerations que la 
Chine a vote pour la resolution 2042 (2012) que le 
Conseil de securite vient d’adopter. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Le 
Royaume du Maroc salue les efforts du Conseil de 
securite et l’adoption par consensus, aujourd’hui, de sa 
premiere resolution [resolution 2042 (2012)] sur la 
crise qui frappe le pays frere de Syrie. Cette resolution 
est la traduction concrete d’un travail intense du 
Conseil de securite, qui entendait poursuivre sur la 
lancee des succes enregistres grace aux efforts de 
bonne foi deployes par l’Envoye special conjoint, 
M. Kofi Annan, au nom de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Ligue des Etats arabes, pour mettre fin a 
la violence, trouver une solution politique et pacifique 
a la crise syrienne et mettre en oeuvre la resolution 
66/253, les declarations du 5 avril 2012 et les 
resolutions pertinentes de la Ligue des Etats arabes. 

Depuis qu’il siege au Conseil de securite, le 
Maroc a ete, avec les autres membres, de tous les 
efforts visant a permettre au Conseil de parler d’une 
seule voix, seul moyen d’influer sur les evenements en 
Syrie. Nous avons egalement souligne l’influence 
positive et reelle de toutes les parties concemees 
aupres de la Syrie. Nous estimons que la resolution 
d’aujourd’hui constitue un important jalon, qui sera, 
nous l’esperons, determinant pour regler la situation en 
Syrie au Conseil de securite. 

La Ligue des Etats arabes qui, depuis le debut de 
la crise, a joue a un role efficace et constructif pour 
mettre fin a l’effusion de sang et regler la situation en 
Syrie en suivant la voie de la sagesse et non celle de la 
violence, a exprime, a l’occasion de son dernier 
sommet, a Bagdad, son ferme soutien a la mission de 
M. Kofi Annan, qui s’emploie a amener une cessation 
rapide et totale de tous les actes de violence en Syrie, 
et souligne parallelement la necessite d’une mise en 
ceuvre immediate et integrate de la proposition en six 
points presentee par l’Envoye special conjoint et 
acceptee par toutes les parties, afin de trouver une 
solution politique a la crise syrienne et une reponse aux 
aspirations legitimes de nos freres du peuple syrien. 

La resolution adoptee par le Conseil de securite 
aujourd’hui est une reaction rapide a la mise en ceuvre 
du cessez-le-feu en Syrie, qui vient de commencer 
depuis hier matin. Elle voit le jour apres une annee de 


violences et une periode d’efforts intemationaux 
auxquels devaient s’adjoindre des decisions rapides 
appelant le Gouvemement syrien et l’opposition a 
mettre fin a la violence sous toutes ses formes en 
fonction des responsabilites respectives, en vue de la 
mise en ceuvre integrate de la proposition en six points 
de M. Annan. 

Dans la resolution adoptee aujourd’hui, le 
Conseil de securite a decide de deployer une mission 
preparatoire en Syrie. Nous esperons que ce 
deployment et cette tache commenceront des que 
possible afin que l’on puisse verifier que tous les actes 
de violence ont bien cesse et mettre en place les 
conditions favorables au deploiement d’une mission 
d’observation. 

Par l’adoption de cet ensemble de mesures, le 
Conseil de securite a reaffirme son ferme attachement a 
la souverainete, a l’independance, a l’integrite 
territoriale et a l’unite de la Syrie, ainsi qu’aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. Nous 
esperons vivement que nos freres syriens, aussi bien au 
sein du Gouvemement que dans l’opposition, 
coopereront avec M. Annan, en fonction de leurs 
position et responsabilites respectives, afin d’assurer le 
succes des efforts de bonne foi qu’il deploie et de 
donner les moyens au peuple syrien de panser ses 
blessures, de retrouver l’unite dans ses rangs et de 
realiser ses aspirations legitimes a la stability et a la 
dignite. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais) : La 
joumee d’aujourd’hui est reellement une joumee 
importante pour le reglement pacifique de la situation 
en Syrie. En outre, la preuve vient d’etre donnee que le 
Conseil de securite peut agir dans l’unite pour remplir 
son role selon l’ordre des choses. Nous apprecions 
sincerement l’esprit de conciliation dont ont fait 
montre tous les membres du Conseil de securite. 

L’adoption par le Conseil de la resolution 
2042 (2012) marque une etape importante dans la 
realisation de notre objectif global qui est d’encourager 
une issue politique pacifique a la situation en Syrie, 
dans le plein respect de l’unite, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de ce pays. L’appui unanime du 
Conseil a cet objectif est un message fort et sans 
ambiguite d’unite, d’engagement, d’urgence et de 
responsabilite, face a une situation qui a des 
consequences humanitaires tragiques et qui est 
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susceptible d’avoir des repercussions nefastes sur un 
environnement regional deja fragile. 

L’appui unanime et fame du Conseil aux efforts 
deployes par l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan, est un element primordial de la resolution. Ses 
efforts et sa mission n’ont pas seulement rassemble le 
Conseil autour d’une plate-forme commune, ils nous 
redonnent aussi espoir dans le succes de notre 
entreprise collective. C’est la un exemple de 
Fefficacite de la diplomatic preventive et de la 
mediation lorsque celles-ci obeissent aux principes 
d’objectivite, d’equilibre, d’engagement et de dialogue. 
Le Pakistan a tout de suite ete favorable a la mission de 
l’Envoye special et il continuera d’appuyer ses efforts. 
Nous estimons que toutes les parties sans exception 
doivent cooperer pleinement avec lui afin de garantir le 
succes de son mandat. II faut eviter toute mesure ou 
action qui pourrait nuire a son travail. Nous esperons 
que le Conseil continuera sur la voie de la quete 
collective d’un reglement politique pacifique de la 
crise syrienne. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Le 
message du Conseil de securite aujourd’hui est d’abord 
et avant tout un appel au Gouvernement syrien a cesser 
la violence et la repression impitoyable infligees a sa 
population, lesquelles, de surcroit, mettent en peril la 
paix et la securite dans une region qui se trouve deja 
dans une situation extremement fragile. Le monde 
entier est le temoin abasourdi de cette violence que je 
qualifierais d’inedite. La responsabilite des autorites de 
ce pays est considerable compte tenu du nombre de 
morts, des actes de torture et des violations de tous les 
droits de l’homme. 

Apres plus d’un an d’atrocites, le Conseil a 
finalement adopte une resolution [resolution 
2042 (2012)] visant a mettre fin a la violence et a 
rendre possible un dialogue politique. Les bases de ce 
dialogue ont ete definies par l’Envoye special conjoint 
de l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes, M. Kofi Annan. Sa gestion de la crise et 
les efforts qu’il entreprend meritent notre plein appui et 
notre reconnaissance. La presence d’une mission des 
Nations Unies requiert le soutien et la participation du 
Gouvernement syrien. Tel est ce que nous demandons 
et tel est, nous l’esperons, ce que le Gouvernement 
fera. 

M.Araud (France) : La France se felicite de 
l’adoption de la resolution 2042 (2012) a l’unanimite. 


Nous esperons qu’elle marquera un tournant vers une 
sortie de crise en Syrie. L’objectif est de parvenir 
rapidement au deployment d’une mission solide et 
liable des Nations Unies chargee de verifier la mise en 
oeuvre du plan Annan. Avec cette resolution, le Conseil 
de securite fait sien cet objectif. Nous esperons dans 
l’immediat que cette resolution ouvre la voie a une 
cessation totale des violences. Nous esperons pouvoir 
dire au peuple syrien que le temps de la violence 
indiscriminee est enfln derriere lui. 

Depuis jeudi matin 6 heures, les violences ont 
decru mais, a cet egard, les attaques subies par la 
population civile aujourd’hui a Homs conflrment les 
doutes que l’on peut avoir sur la realite de 
l’engagement du regime syrien. Nous saurons tres 
rapidement si la Syrie met en oeuvre ses engagements. 
Si ce n’est pas le cas, il sera de la responsabilite de 
tous les membres du Conseil de securite de reflechir 
aux mesures qu’il conviendra de prendre. Nous 
jugerons le regime syrien a ses actes, et a rien d’autre. 

Soyons clairs. Cette decrue partielle dans la 
repression vient bien tard, alors que plus de 10 000 
Syriens sont tombes sous la violence brutale du regime 
de Damas. Les responsables de cette repression barbare 
contre une population civile et pacifique ne resteront pas 
impunis, et je suis heureux qu’aujourd’hui - enfin - le 
Conseil reconnaisse d’une seule voix leur 
responsabilite penale. 

Surtout, nous ne saurions considerer cette decrue 
dans la repression comme suffisante. Il reste au 
Gouvernement syrien a mettre en oeuvre pleinement et 
immediatement les engagements contractes envers 
l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la Ligue des 
Etats arabes. Le message que nous envoyons 
aujourd’hui collectivement, c’est un appel a une 
cessation de la violence sous toutes ses formes - pas 
seulement les tirs a l’arme lourde, mais la torture, les 
arrestations arbitraires, les disparitions forcees, les 
violences sexuelles, toutes ces violations des droits de 
l’homme commises massivement et systematiquement 
par les forces de securite du regime syrien depuis 
13 mois. 

La resolution adoptee aujourd’hui permet de 
deployer une mission avancee d’observation pour 
evaluer cette cessation de la violence, tester le serieux 
des engagements syriens, avant d’autoriser une mission 
d’ampleur suffisante a couvrir le territoire. Cette 
mission ne peut agir sans que les autorites syriennes ne 
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retirent leurs troupes et leur armement lourd des villes, 
comme l’a demande M. Annan au Conseil de securite, 
et comme le rappelle aujourd’hui cette resolution. Elle 
ne pourra pas non plus agir si le regime syrien ne 
respecte pas les garanties que le Conseil requiert de sa 
part. II revient a tous les membres de ce conseil 
d’assener ce message aux autorites syriennes. 

En envoyant une premiere mission, et, nous 
l’esperons, une seconde tres prochainement, il ne s’agit 
pas de geler la situation sur le terrain. Le Conseil a 
endosse le plan d’action defini par M. Annan, qui vise 
a faciliter la transition politique de la Syrie vers la 
democratic, afin de repondre aux aspirations exprimees 
avec courage par le peuple syrien. Ce sont les 
conditions du lancement de ce processus politique que 
nous cherchons aujourd’hui a creer sur le terrain, en 
faisant cesser la violence et en rendant au peuple syrien 
l’espoir qu’une solution politique et pacifique est 
possible. 

Cette resolution marque un autre toumant, celui 
de la capacite retrouvee de la communaute 
intemationale a parler d’une seule voix pour repondre a 
la crise en Syrie, et contribuer a une transition 
pacifique vers la democratic. Ce retour de tous a 
l’action responsable est une autre raison de se rejouir. 
C’est certainement une vraie raison d’esperer pour le 
peuple syrien. Je voudrais marquer egalement toute 
1’appreciation de la France pour les efforts deployes 
par reorganisation des Nations Unies, par son 
Secretaire general, et par l’Envoye special conjoint, 
M. Kofi Annan, dont la tache est aussi difficile 
qu’essentielle. C’est autour de ces efforts que nous 
sommes parvenus a retrouver une unite d’action. 

Mais ce consensus est fragile, et la voie qui nous 
separe du gouffre d’une guerre civile aux ramifications 
regionales est etroite. Que l’on ne se voile pas la face : 
il n’y aura pas d’autre processus si celui-ci trouve sa 
fin dans l’action irresponsable de certains acteurs, dans 
le soutien bute a un regime qui a prouve son indignite a 
diriger la Syrie. En ce jour ou l’espoir se leve enfin 
d’une solution pacifique a la crise en Syrie, la France 
en appelle done solennellement a tous les membres du 
Conseil pour soutenir sans reserve les efforts visant a 
repondre aux aspirations du peuple syrien. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : L’Inde a invariablement appuye tous les 
efforts visant a regler la crise syrienne par un processus 
politique, sans exclusive et dirige par les Syriens, qui 


reponde aux aspirations legitimes de toutes les 
composantes de la societe syrienne. A cette fin, nous 
avons apporte notre plein appui a la mission de 
l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan. Ce matin, 
notre ministre des affaires etrangeres s’est entretenu 
avec M. Annan et lui a reitere que l’lnde appuyait sa 
mission. 

Les efforts deployes par M. Annan depuis les six 
demieres semaines ont abouti a une cessation de la 
violence et c’est un motif de satisfaction. Nous 
accueillons favorablement cette evolution et le fait que 
le Gouvemement syrien se soit engage a mettre en 
oeuvre le plan en six points propose par M. Annan. 
Nous comptons que l’opposition syrienne adherera 
egalement aux parties pertinentes de ce plan, renoncera 
a la violence et cooperera pleinement avec M. Annan. 

Nous avons vote pour la resolution 2042 (2012) 
aujourd’hui afin qu’une mission preparatoire de la 
mission des Nations Unies puisse etre deployee 
rapidement pour verifier que la violence a bien cesse. 
Nous esperons que toutes les parties, y compris 
Fopposition, honoreront leurs engagements et 
coopereront avec la mission. Il est egalement 
necessaire que la mission s’acquitte de son travail de 
maniere impartiale, equitable et independante, dans le 
strict respect de la souverainete, de l’unite et de 
l’integrite territoriale de la Syrie. 

Pour que le plan Annan et la mission 
d’observation reussissent, il importe qu’ils soient 
accompagnes d’un processus politique ouvert dirige 
par les Syriens. La cessation de la violence devrait 
creer des conditions propices au lancement de ce 
processus aussi tot que possible. Nous prenons note de 
1’engagement du Gouvemement syrien a l’egard de ce 
processus. Nous voulons croire que l’opposition 
s’engagera elle aussi serieusement dans ce processus 
afin que la crise soit reglee sans nouvelle effusion de 
sang et afin de retablir la paix, la stability et la securite 
pour que le peuple syrien puisse consacrer son energie 
au developpement socioeconomique. 

Pour que la mission Annan soit un succes, il 
importe egalement que tous les pays voisins de la Syrie 
et au-dela facilitent et appuient un processus de 
reglement politique de la crise syrienne sous les 
auspices de l’Envoye special conjoint. De son cote, 
l’lnde continuera d’apporter son plein appui a la mise 
en oeuvre impartiale du plan en six points de M. Annan. 
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M. Menan (Togo) : Mon pays se felicite de 
l’adoption ce jour par le Conseil de securite, a 
l’unanimite, de la resolution 2042 (2012) sur la Syrie. 
II s’agit la d’un evenement important quand on sait 
qu’a plusieurs reprises, par le passe, notre Conseil n’a 
pas reussi a parler d’une seule voix au sujet de la grave 
crise syrienne. L’adoption de cette resolution constitue 
un soutien supplemental du Conseil de securite a la 
mission de l’Envoye special conjoint de l’Organisation 
des Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes, 
M. Kofi Annan, apres l’adoption le 5 avril dernier 
d’une declaration presidentielle sur sa mission 
(S/PRST/2012/10). 

Aujourd’hui, en decidant d’autoriser l’envoi en 
Syrie d’une equipe restreinte de supervision de la 
cessation de la violence par toutes les parties, afin de 
faciliter la mise en oeuvre immediate et complete du 
plan en six points de l’Envoye special conjoint, qui est 
entre en vigueur le 12 avril, notre Conseil a voulu 
montrer son engagement et sa determination de 
travailler, a l’unisson, a la recherche d’une solution 
rapide et durable a la crise que connait la Syrie depuis 
plus d’un an deja. Mon pays tient a exprimer son ferine 
appui a l’application des dispositions de la presente 
resolution par toutes les parties et renouvelle a cette 
occasion son soutien a M. Annan et a son equipe. 

II y a bien longtemps que le peuple syrien tout 
entier attend une telle action du Conseil de securite. 
Aussi importe-t-il que chacun de ses membres, et 
particulierement ceux qui ont une quelconque influence 
sur le Gouvemement syrien et sur l’opposition syrienne 
dans toutes ses composantes, agissent en faveur de la 
mise en oeuvre de cette resolution, qui devra preparer la 
voie a l’amorce d’un processus politique inclusif 
destine a permettre a tous les Syriens de contribuer a 
l’edification d’une nation libre, paisible et prospere. 

M. Musayev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
L’Azerbaidjan a des le debut appuye sans relache tous 
les efforts deployes, dans le cadre de la situation en 
Syrie, afin de mettre fin a la violence, surmonter la 
crise et trouver une solution par des moyens pacifiques 
et par le dialogue. 

Des le depart, nous avons par ailleurs exprime 
notre plein appui a T Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes, Kofi Annan, et a sa proposition en six 
points. II va sans dire que l’Envoye special conjoint 
fait tout son possible et cherche a mettre fin par toutes 


les voies envisageables a la crise syrienne de maniere 
pacifique, et nous apprecions au plus haut point les 
efforts qu’il deploie a cet egard. La mission de 
l’Envoye special a re9u l’appui du Conseil de securite 
des sa creation, et l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2042 (2012) est un exemple de plus de 
l’unanimite du Conseil a cet egard. 

Nous notons que les parties concemees se sont 
engagees a mettre en oeuvre le plan en six points de 
l’Envoye special conjoint et ont d’ores et deja pris les 
premieres mesures concretes d’importance a cette fin. 
Parallelement, la resolution demande l’application 
integrate, immediate et urgente de la proposition en six 
points de l’Envoye, qui vise a mettre fin 
immediatement a toute violence et a toute violation des 
droits de l’homme, a garantir un acces aux organismes 
humanitaires et a faciliter un processus politique dirige 
par les Syriens devant mener a l’instauration d’un 
regime politique democratique et pluraliste. 

La resolution prevoit la mise en place d’une 
mission des Nations Unies en Syrie chargee de verifier 
que toutes les parties cessent de se livrer a la violence 
armee sous toutes ses formes et demande que l’on 
veille au bon fonctionnement de la mission, notamment 
de la mission preparatoire. II est important que la 
resolution reaffirme l’attachement du Conseil de 
securite a la souverainete, a l’independance, a l’unite et 
a l’integrite territoriale de la Syrie. 

C’est en consideration de ce qui precede que 
T Azerbaijan a vote pour le projet de resolution, et 
dans l’espoir que son adoption contribuera aux efforts 
en cours en vue d’encourager le dialogue, de surmonter 
la crise et de mettre un terme aux souffrances 
humaines. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais ) : Le Portugal salue, avec l’adoption de la 
resolution 2042 (2012), le message uni que vient 
d’envoyer le Conseil de securite par son adoption a 
l’unanimite d’une resolution sur la Syrie. C’est un 
premier pas, meme s’il arrive tragiquement tard, alors 
que des milliers de morts et de blesses sont deja a 
deplorer. Ce n’est qu’un premier pas; d’autres devront 
suivre pour garantir la cessation complete de la 
violence et eviter une guerre civile. 

Le Portugal reitere son plein appui et toute sa 
reconnaissance a l’Envoye special conjoint de l’ONU 
et de la Ligue des Etats arabes dans ses efforts. Nous 
prions le Gouvemement syrien de cooperer pleinement 
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et sans retard avec lui et d’appliquer immediatement et 
de maniere visible le plan en six points dans son 
integralite, comme il s’est engage a le faire. 

Le Portugal souligne egalement qu’il importe, au 
plus haut point, que toutes les forces gouvemementales 
syriennes se retirent des agglomerations ou elles se 
trouvent, avec leurs armes lourdes, et retoument dans 
leurs casernes. Le Portugal prie par ailleurs le 
Gouvemement syrien de veiller au bon fonctionnement 
de la mission des Nations Unies chargee de verifier la 
cessation de la violence, notamment de la mission 
preparatoire, comme le souligne la resolution que nous 
venons d’adopter. Toutes les parties doivent garantir la 
securite des observateurs de la mission des Nations 
Unies, sans prejudice de leur liberte de circulation et 
d’acces. Nous reiterons notre appel afin que soit 
accorde immediatement aux organisations humanitaires 
un acces libre et sans entrave. Nous tenons egalement a 
souligner qu’il importe que tous les auteurs de 
violations des droits de l’homme soient amenes a en 
repondre. 

Nous appelons toutes les parties a saisir cette 
occasion pour cesser de se livrer a la violence armee 
sous toutes ses formes, cooperer pleinement avec 
l’Envoye special, M. Annan, et engager un processus 
politique credible dirige par les Syriens qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien a la liberte, 
a la democratic et a 1’egalite. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud est profondement preoccupee depuis 
le debut par la deterioration de la situation politique, 
securitaire et humanitaire en Syrie. Nous soulignons la 
necessite de mettre fin a la violence. L’Afrique du Sud 
appuie fermement les efforts deployes par l’Envoye 
special conjoint, Kofi Annan, qui visent a terme a 
engager toutes les parties dans un dialogue pacifique 
destine a promouvoir un processus de negociations 
ouvert devant mener a un resultat politique qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien. La situation 
en Syrie demeure fragile. Nous appelons de nouveau 
toutes les parties au conflit a tenir tous les 
engagements pris au titre du plan en six points de 
l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan. 

Nous nous felicitons que le Gouvemement syrien 
ait commence a honorer ses engagements en vertu de 
ce plan. Nous appelons toutes les parties, y compris 
l’opposition, a maintenir le cessez-le-feu. A cet egard, 
1’Afrique du Sud appuie l’appel de l’Envoye special 


conjoint, M. Annan, visant a deployer de toute urgence 
une mission d’observation de l’ONU pour verifier que 
le cessez-le-feu est respecte. Nous appelons toutes les 
parties au conflit a garantir la securite et la liberte de 
circulation de cette mission, lorsqu’elle aura ete 
deployee. 

Nous nous rejouissons vivement que le Conseil 
ait ete en mesure d’adopter aujourd’hui la resolution 
2042 (2012) a l’unanimite, qui prevoit le deployment 
de la mission preparatoire a la mission d’observateurs 
de l’ONU. 

Alors que nous ceuvrons a une resolution de la 
crise en Syrie, il est essentiel que la communaute 
intemationale respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie et travaille aux cotes du peuple 
syrien pour trouver une issue politique pacifique a cette 
crise. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Le Guatemala a vote pour la resolution 2042 (2012), en 
droite ligne de la position que nous avons adoptee des 
le debut face a la situation que traverse la Republique 
arabe syrienne. Nous avons toujours soutenu que la 
violence devait cesser immediatement et nous avons 
toujours soutenu que la seule issue a la crise etait un 
dialogue politique mene par les Syriens eux-memes, 
qui conduise aux reformes que reclame la population. 

Notre appui a la presente resolution se veut, outre 
une contribution a la realisation de ces objectifs, une 
expression de notre soutien total a l’action de l’Envoye 
special conjoint de l’Organisation des Nations Unies et 
de la Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan. Il traduit 
egalement notre appui constant aux efforts deployes 
par la Ligue des Etats arabes pour trouver une issue 
pacifique a la situation dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Nous voyons, dans la resolution adoptee 
aujourd’hui, une possibility, peut-etre meme la seule, 
d’arreter l’engrenage de la violence et de faire un 
premier pas dans la direction d’un avenir meilleur pour 
tous les citoyens syriens. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Apres plus d’un an de terribles violences 
infligees a son propre peuple par le Gouvemement 
syrien, apres la mort de pres de 10 000 personnes, 
apres avoir contraint quelque 45 000 Syriens a fuir leur 
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pays et un nombre bien plus important encore a quitter 
leur foyer, et apres la grotesque destruction de villes et 
de quartiers syriens a laquelle se sont livrees les 
propres forces armees syriennes, le Gouvemement 
syrien se dit enfin pret a marquer le pas dans ses 
menees meurtrieres. 

Aujourd’hui, en adoptant la resolution 
2042 (2012), le Conseil de securite a fait savoir qu’il 
jugerait le regime syrien sur ses actes, et non sur ses 
paroles. Le Conseil autorise un premier groupe 
d’observateurs, charge de verifier que le Gouvemement 
syrien respecte ses obligations. Ce faisant, le Conseil a 
fait un pas en vue de s’acquitter de ses responsabilites. 
II etait temps. 

Jeudi dernier, l’Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des 
Etats arabes, Kofi Annan, a signale qu’un « calme 
fragile semblait regner » en Syrie. Nous esperons tous 
qu’il continuera de prevaloir. Mais nous ne nous 
faisons aucune illusion. 

Deux jours de recul de la violence apres une 
annee de dechainement meurtrier ne sont guere de 
nature a prouver que le regime entend serieusement 
honorer ses engagements. Aujourd’hui meme, les 
forces syriennes ont repris leur violent pilonnage de 
Homs et tue des personnes venues assister 
innocemment a un enterrement a Alep. Ce regain de 
violence jette, a nouveau, de serieux doutes sur la 
reelle volonte du regime de mettre fin aux violences. 

Malgre cette agression, l’opposition syrienne 
s’est dans une large mesure abstenue de riposter et a 
cherche de fa<;on honorable a maintenir ce calme 
fragile. Les chars, l’artillerie lourde et les troupes du 
regime continuent d’asphyxier les agglomerations, et 
se tiennent prets a reprendre l’attaque a tout moment. 
Plusieurs villes, dans des zones entieres, restent 
isolees, et le regime de Bachar El-Assad quadrille la 
Syrie de tireurs d’elite et de barrages routiers. Les 
rapports signalant que des manifestants se sont faits 
tuer ou arreter continuent d’arriver et des milliers de 
militants sont toujours en detention. 

Le Gouvemement syrien doit honorer tous ses 
engagements, et ne pas se contenter du strict minimum. 
II doit agir maintenant. Les souffrances du peuple 
syrien n’ont que trop dure. Pendant des mois, les 
Syriens ont manifesto pacifiquement, ce qui ne leur a 
pas moins valu de violentes represailles de la part de 
leur gouvemement. Quand, finalement, certains 


manifestants ont ose se defendre, les represailles ont 
empire de maniere incommensurable. La Ligue des 
Etats arabes a propose une voie a suivre pour mettre fin 
a la violence et repondre aux aspirations du peuple 
syrien. Le regime de Bachar El-Assad a repondu par 
des promesses aussitot rompues, pour reprendre ensuite 
les violences de plus belle. 

Dans les demiers jours qui ont precede 
l’echeance du 12avril, nous avons assiste a une 
incroyable escalade de la violence de la part du regime 
de Bachar El-Assad, avec l’intensification des tirs 
d’artillerie lourde dans des zones civiles et les 
debordements des tirs des forces syriennes au-dela des 
frontieres avec la Turquie et le Liban. Cet engrenage 
effroyable n’a que trop dure. Le peuple syrien doit 
avoir la possibility de jouir en paix de ses droits et de 
ses libertes sans craindre d’etre agresse, detenu, torture 
ou tue. 

Nous felicitons l’opposition de la force dont elle 
a su faire preuve en respectant le cessez-le-feu apres 
les violences subies. Nous exigeons du Gouvemement 
syrien qu’il honore enfin ses engagements. Ces 
engagements sont clairs pour tous. 

Le Conseil de securite et la Ligue des Etats 
arabes ont pleinement approuve le plan en six points de 
M. Annan. Comme notre Secretaire d’Etat, 
M me Clinton, l’a indique, ce plan n’est pas une serie 
d’options a la carte : c’est un ensemble d’obligations 
appelant des mesures visibles et verifiables de la part 
du Gouvemement syrien. 

La resolution qui vient d’etre adoptee reaffirme 
que le Conseil souscrit pleinement a tous les elements 
du plan de l’Envoye, y compris la cessation immediate 
de la violence, l’acces a menager aux organismes 
humanitaires et une transition politique dirigee par les 
Syriens qui reponde aux aspirations democratiques du 
peuple syrien. La resolution souligne que le 
Gouvemement syrien doit s’acquitter immediatement 
de ses demieres obligations pour mettre defmitivement 
fin a la violence. Elle insiste sur le fait que le 
Gouvemement syrien doit retirer immediatement toutes 
ses troupes et ses armes lourdes des agglomerations, et 
veiller a ce que ses soldats regagnent les casernes avec 
leur equipement. 

La resolution autorise le Secretaire general a 
envoyer une premiere equipe comprenant jusqu’a 
30 observateurs, qui verifieront que le Gouvemement 
syrien s’acquitte de ses obligations et qu’il veille 
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notamment a ce que l’ensemble de la mission 
d’observation puisse s’acquitter de ses fonctions sans 
entrave, en en assurant la totale liberte de circulation, 
la liberte d’acces aux personnes et aux institutions et la 
pleine liberte de communiquer. La resolution indique 
egalement que le Conseil entend mettre en place une 
mission d’observation plus importante une fois que le 
Secretaire general lui aura presente un plan detaille, et 
s’il apparait clairement que le cessez-le-feu est 
maintenu et que le Gouvemement coopere. Nous 
considerons le deployment de cette premiere mission 
preparatoire comme une mise a l’epreuve des 
intentions du Gouvemement syrien. Si le 
Gouvemement fait obstruction aux travaux des 
observateurs, il ne manquera pas de mettre 
serieusement en cause la poursuite de la mise en place 
d’une mission a part entiere. 

Nous attendons la proposition du Secretaire 
general concemant une mission d’observation a part 
entiere et nous nous tenons prets a travailler 
rapidement avec les membres du Conseil en vue 
d’autoriser une telle mission, si le Gouvemement 
syrien tient effectivement ses engagements. 

Les Etats-Unis adressent de nouveau leurs 
remerciements a l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan, pour les efforts qu’il n’a cesse de deployer 
pour essayer de mettre fin a la violence, respecter les 
droits du peuple syrien et entamer une transition vers 
une gouvemance stable et legitime. 

L’occasion est bien la; il incombe maintenant au 
Gouvemement syrien de la saisir. 

Je reprends a present mes fonctions de presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Comme les membres s’en souviendront 
peut-etre, dans la declaration que j’ai faite pendant la 
seance du Conseil du 4 octobre 2011 (S/PV.6627), j’ai 
decrit un evenement douloureux qui s’etait produit le 
meme jour a Alep, dans le nord de la Syrie, avec 
l’assassinat par des bandes armees de Saria Hassoun, le 
fils du grand mufti de la Republique arabe syrienne, 
egalement professeur d’universite. Il se trouve que je 
suis en mesure, a la presente seance, d’informer le 
Conseil au nom de mon pays - le Gouvemement et le 
peuple syriens - que dans la nuit d’hier, les autorites 


syriennes ont arrete deux jeunes gens impliques dans 
l’assassinat du fils du grand mufti. Ces deux hommes, 
ressortissants syriens, ont avoue leur crime et declare 
qu’ils avaient chacun re<;u 800 dollars pour chaque 
crime commis. 

A l’epoque de ma declaration, certains avaient 
exprime des doutes quant a la presence de bandes 
armees dans mon pays. Heureusement, aujourd’hui, 
nous avons entendu de nombreux collegues encourager 
ces bandes armees a respecter leurs engagements au 
titre du plan propose par Kofi Annan, l’Envoye special 
conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes. La 
Syrie, comme chacun le sait, s’est felicitee des le 
depart de la mission de M. Annan et les echanges 
qu’elle a eus avec elle et avec l’Envoye special ont ete 
positifs et corrects. La Syrie a declare qu’elle ne 
menagerait aucun effort pour assurer le succes de cette 
mission, en vertu du sentiment de responsabilite 
nationale qui nous pousse tous a vouloir mettre un 
terme a la crise douloureuse que traverse la Syrie, qui 
porte atteinte a la securite et a la stabilite de la 
Republique arabe syrienne dans son ensemble, de 
l’Etat comme du peuple. 

Le Gouvemement de mon pays a pris des mesures 
serieuses pour s’acquitter de ses obligations au titre du 
plan en six points. Il a declare son engagement de 
mettre fin aux affrontements armes a compter d’hier, a 
6 heures du matin, ce qu’il a fait. Le Gouvemement 
communique a M. Annan, par ecrit et regulierement, 
des informations sur les mesures prises pour mettre en 
ceuvre le plan en six points. En outre, mon pays, la 
Syrie, a egalement accepte le principe d’un mecanisme 
de supervision de l’ONU operant dans les limites de la 
souverainete syrienne, que le peuple syrien considere 
comme une ligne a ne depasser sous aucun pretexte. 
Nous sommes actuellement en negociation avec 
l’Envoye special et son equipe technique a Damas sur 
la redaction d’un protocole special permettant de 
garantir le deployment d’une equipe d’observateurs. 

Au rebours, l’esprit d’ouverture, la cooperation et 
l’engagement dont a fait preuve la Syrie, n’ont vu en 
retour, depuis que Damas a accepte le plan de 
M. Annan, qu’une multiplication des operations 
terroristes, y compris les actes degression et le 
meurtre d’elements des forces gouvemementales et des 
civils; des actes de sabotage et de destmction des 
infrastmctures et l’expulsion forcee de paisibles 
citoyens, reinstalls dans des camps prefabriques de 
pays voisins, dans l’objectif de creer les conditions 
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d’une crise de refugies, aux fins de son utilisation 
politique et, a terme, de la creation de pretendues zones 
tampons, qui viendraient ainsi justifier les appels en 
faveur d’une intervention militaire etrangere. 

Dans ce contexte, nous trouvons preoccupantes 
les mauvaises intentions manifestees a l’egard de la 
Syrie par certains Etats membres du Conseil, qui, de 
propos delibere, ne tiennent pas les bandes armees pour 
responsables de leurs crimes ou de leurs actes 
degression a l’encontre des civils et des militaires 
syriens. 

Pour notre part, nous nous sommes offerts a 
foumir a M. Annan des informations avec documents a 
l’appui sur les violations commises par les bandes 
armees apres l’entree en vigueur, hier, du cessez-le-feu. 
Ces violations sont au nombre de 50, dont le meurtre 
de dizaines de civils et de membres de l’armee et des 
services de maintien de l’ordre, sans parler des 
destructions de nombreuses installations publiques et 
privees. 

Ce qui nous laisse perplexes a cet egard est que 
certains de ceux qui pretendent se soucier des droits de 
l’homme n’ont prete nullement attention aux 
informations foumies par de nombreux organes 
intemationaux, en dehors du Gouvemement syrien, au 
sujet des graves violations des droits de l’homme 
commises par des groupes armes en Syrie. Au nombre 
de ces violations figurent l’enlevement et la detention 
d’otages avec demande de ran<;on, ainsi que la torture 
et l’execution de policiers, de militaires et de civils 
consideres comme des partisans du Gouvemement. En 
outre, les groupes armes en Syrie recrutent des enfants 
soldats et utilisent des civils comme boucliers humains. 
A toutes ces informations, nous pouvons ajouter les 
nombreux reportages approfondis sur le terrain publies 
par d’importantes organisations mediatiques, qui 
confirment que les bandes armees se livrent a des 
activites criminelles sans precedent en Syrie. 

A ce sujet, je voudrais citer l’important article 
publie par le magazine allemand Der Spiegel sur la 
rencontre entre son correspondant et deux criminels 
dans des hopitaux de Tripoli et du Liban. Au cours de 
cet entretien, ces criminels ont avoue avoir poignarde 
et tue 150 personnes, au couteau, sur instructions 
resues de commandants de leurs groupes armes. 

La Syrie espere que M. Annan saura aborder cette 
crise dans sa globalite. Elle affirme qu’en contrepartie 
de l’engagement officiel syrien de garantir le succes de 


la mission, M. Annan doit egalement rencontrer les 
differentes parties arabes regionales et intemationales 
liees avec les groupes armes, afin de veiller a ce que 
ceux-ci respectent l’engagement de mettre un terme 
aux violences. 

Le succes de la mission de M. Annan ne peut etre 
garanti par le seul soutien officiel syrien, et les Etats 
que je viens de mentionner doivent respecter 
l’engagement qu’ils ont pris de geler et de stopper le 
financement, l’armement et l’entrainement des groupes 
armes, s’abstenir d’encourager ceux-ci a poursuivre 
leurs actes de terrorisme et cesser de donner refuge a 
leurs membres. Ces pays doivent egalement mettre fin 
a l’escalade et cesser d’encourager l’opposition 
syrienne a rejeter toute initiative visant a engager un 
dialogue national d’ensemble en vue de trouver une 
solution politique pacifique a la crise syrienne. 

II vaut la peine de noter ici qu’au moment ou 
M. Annan menait des pourparlers approfondis avec ses 
interlocuteurs syriens, certaines parties tenaient des 
conferences a Istanbul en parallele avec le plan de 
M. Annan, essayant visiblement de le contoumer dans 
sa mission, de contoumer le role de l’ONU et de faire 
echec au role de la mission et a ses chances d’aboutir 
dans ses efforts visant a aider la Syrie a sortir de la 
crise. Certains ont meme approuve un mecanisme de 
financement permettant aux pays du Golfe de fmancer 
des groupes armes en payant les soldes de leurs 
membres, sans parler des promesses faites par les 
participants a la conference de verser 100 millions de 
dollars pour attiser les flammes de la crise au lieu de 
les eteindre. 

A cela s’ajoutent les appels a une intervention 
militaire en Syrie et a la creation de zones dites 
«sures» sur notre territoire, lances pendant la 
conference par le Ministre qatari des affaires 
etrangeres. A cet egard, nous prenons egalement acte 
de la declaration du Ministre saoudien des affaires 
etrangeres affirmant qu’il etait necessaire d’armer 
l’opposition syrienne. 

Nous voudrions ici poser la question suivante : 
comment interpreter le fait que certains Etats 
proclament appuyer la mission de M. Annan, alors que, 
parallelement, ils deploient des efforts pour fmancer 
les groupes armes - leur foumir des armes et les 
militariser-, imposent des sanctions au peuple syrien 
et appellent a une intervention militaire directe dans 
mon pays? 
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Tout cela contredit totalement le texte du plan 
Annan. Nous souhaitons done dire haut et fort au 
Conseil que le soutien qui est actuellement foumi aux 
groupes armes fait peser une menace reelle sur le plan 
Annan. Les parties en question font couler le sang des 
Syriens et propagent le terrorisme dans le pays. Les 
pays qui ont impose des sanctions economiques 
injustes au peuple syrien sont quant a eux complices de 
cette crise. Comment ces Etats peuvent-ils se lamenter 
sur le sort des Syriens, alors qu’ils sont eux-memes 
responsables dans une large mesure des 
difficultes qu’ils endurent quotidiennement? 

Quelle raison y a-t-il a manipuler le taux de 
change de la livre syrienne? Dans quel but empeche-t- 
on les Syriens expatries de transferer de l’argent a leurs 
families vivant en Syrie? Que cherche-t-on a obtenir en 
paralysant le secteur energetique syrien? Entend-on 
garantir ainsi le bien-etre du peuple syrien et repondre 
a ses demandes de reforme? Que signifient les 
sanctions que l’Union europeenne a imposees au 
Ministere syrien de l’energie? Vont-elles contribuer a 
alimenter la population syrienne en electricite? Toutes 
ces mesures immorales exacerbent la crise et nous 
devons absolument nous pencher sur ce probleme. 

Ce qui se passe en Syrie est la manifestation d’un 
conflit geopolitique au sujet des roles regionaux. II 
s’agit d’un reglement de comptes, certains anciens, 
d’autres plus recents. L’arme principale dans ce conflit 
semble consister a instrumentaliser l’islam politique 
extremiste contre le panarabisme politique. On propage 
l’extremisme dans le but d’alimenter de futures guerres 
qui prendront la forme de crises confessionnelles, 
religieuses ou ethniques, et ce, afin de diviser la 
region. Tout cela vise a aneantir le dernier lieu de 
coexistence, de fratemite et de diversite a subsister 
dans la region, et a enraciner l’idee d’un choc des 
religions, des cultures et des civilisations. 

Pour finir, la Syrie reaffirme son engagement vis- 
a-vis du plan de l’Envoye special conjoint. Nous 
sommes prets a continuer de cooperer avec lui afin de 
mettre un terme a la crise en Syrie. Nous esperons que 
M. Annan ne laissera aucune partie court-circuiter son 
plan ou passer outre ses dispositions. La resolution que 
le Conseil vient d’adopter aujourd’hui necessite 
l’engagement des pays qui l’ont presentee et ont vote 


alors qu’ils continuent de soutenir les groupes armes en 
Syrie. 

Meme si nous estimons que cette resolution n’est 
pas equilibree, nous pensons qu’il est dans notre interet 
de garantir le retour de la securite et de la stabilite dans 
notre pays. Nous esperons que les pays qui ont appuye 
la resolution l’appliqueront veritablement et 
s’abstiendront de foumir une aide, meurtriere ou non, 
aux terroristes et aux groupes armes. 

Avant de conclure mon intervention, je tiens 
egalement a rappeler que les souffrances, les espoirs et 
les aspirations du peuple syrien sont bien plus que de 
simples marchandises aux mains des speculateurs 
agissant sur le marche des interets et des arrangements 
politiques. Les Syriens n’ont que faire de quelques 
millions de dollars pour acheter des gilets pare-balles. 
Ils ont en revanche besoin qu’on les aide a vivre en 
toute securite, dans la paix, la liberte et la stabilite sans 
attiser les tensions entre les diverses factions. Les 
Syriens ont besoin que soient levees les sanctions 
injustes qui leur ont ete imposees, car celles-ci 
entrainent des milliards de dollars de pertes. Ce n’est 
que de cette fa9on que ceux qui ont adopte la 
resolution aujourd’hui pourront venir en aide au peuple 
syrien, au lieu de foumir a Israel six sous-marins 
pouvant etre equipes d’armes nucleates et de creer des 
tensions dans la region au risque de conduire a de 
nouvelles guerres et de nouvelles agressions. Qu’ils 
soient arabes ou non, les peuples de la region serviront 
de chaire a canon en cas d’une telle guerre. 

(Vorateur poursuit en frangais ) 

Mon collegue, l’Ambassadeur de la France, a fait 
reference au peuple syrien en disant que le temps de la 
violence est revolu. Je suis parfaitement d’accord avec 
lui. Cependant, je voudrais lui rappeler que le temps de 
la tutelle est revolu, lui aussi, et que son allocution au 
peuple syrien est pour le moins inopportune, car le 
17 avril, le peuple syrien celebrera la fete de son 
independance de l’occupation fran9aise. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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